
3 – La mort comme processus juridique

PERSONNALITE JURIDIQUE  Personne décédée : que faire ?

« Fin de vie » => Euthanasie ?    Protection du cadavre  Protection des avatars ?

(suicide   = liberté ; la mort n’est pas un droit)        (in  cinération   / Humusation ?)   («deadbot» & données personnelles du défunt)

________________________________________ INNOVATION JURIDIQUE ? _______
   ABSENCE .../... DISPARITION ?       « Ange gardien » v/ « Droit à l’oubli numérique »

 

… à l’OUBLI ?
(Maryline Boizard Les Cahiers de la

Justice 2016/4 (N° 4), pages 619 à 628)

de la MORT physique ou cérébrale...
(«     La mort et le droit     »,   Bérengère Froger,  Empan 2015/1, n° 97, pp.39-43)

AUTORISATION :
SEDATION
PROFONDE
et CONTINUE

(art. L1110-5-2 du Code 
de la Santé Publique)
Loi Léonetti (2016)

INTERDICTION : 
EUTHANANSIE
(art.221-1 Code Pénal)

CEDH     :   Fin de vie et   
Convention Européenne 
des   D.  de l’  H.,   1  0-2022  
(Dalloz actualité, 17-4-2023)

Droit au maintien  d’un
ANGE GARDIEN
NUMERIQUE... ?
(Sté Grantwill.com)

ou DEADBOT... ?
Usage des données

personnelles des morts
dans le cadre d’une

réalité virtuelle recrée
par les « deadbot » (2021)

(«     Le deadbot ou la fabrique  
des spectres numériques  »  )

RESPECT du CORPS HUMAIN
et ATTEINTES à la 

DIGNITE de la PERSONNE
- Respect du CORPS HUMAIN

« Le respect dû au corps humain 
ne cesse pas avec la mort » 
(art. 16-1     Code Civil     à 16-9  )

(Législation funéraire de 2008)

 - Intégrité du CADAVRE et violation 
de SEPULTURE (  a  rt. 225-17     C. Pénal  )  

 - Enterrement sous X et rectification
de l’acte d’état civil (art. 99 C. Civil)

(actu-juridique.fr, 2025 : D.   2012 et L. 2021  )

Droit à l’OUBLI
NUMERIQUE ?

Préservation des intérêts
moraux d’un défunt

concernant  l’usage de 
ses données numériques
(Berton & associés, 2022)
CJUE   13 mai   2014,   

arrêt   Google   Spa  i  n   

=> commentaire : Village Justice 

RGP  D  -  UE     2018     (  B  ercy Infos  )  

=> GOOGLE      HELP :   Présentation   
du droit à l'oubli - Aide

Déclaration judiciaire de

PRESOMPTION
d’ABSENCE

(incertitude 
de la mort 

pendant 10 ans)
(art. 122 du Code Civil)
____________________

Déclaration judiciaire de 
DISPARITION 
(art. 88 u Code Civil)

(quasi-certitude que la
personne est décédée,

mais le cadavre ne peut 
être retrouvé)
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Thème : Personne physique et personnalité juridique

VOIR AUSSI …

en lien avec les questions de bioéthique

1 – Statut juridique de la vie avant la naissance

2 – Statut juridique du corps en vie après la naissance

3 – La mort comme processus juridique


